
Dégringolade du salaire des enseignants :  
un exemple 

 
 EVOLUTION DU POUVOIR D’ACHAT D’UN ENSEIGNANT CERTIFIE, AYANT 

DEBUTE EN SEPTEMBRE 2001 
 

A l’issue de son année de stage, en septembre 2002, cet enseignant était à l’échelon 3. Dix ans plus tard, 
il est, dans le meilleur des cas, à l’échelon 7 (passage au choix ou au grand choix), sinon à l’échelon 6 
(passage à l’ancienneté). Comment a évolué son pouvoir d’achat sur cette période ? 

 

Situation en 2002 Situation en 2012 
Echelon Salaire mensuel net au 1

er
 septembre 2002 Echelon Salaire mensuel net au 1

er
 septembre 2012 

3 1444.24 € 6 1780.92 € 

7 1887.70 € 

Inflation cumulée de septembre 2002 à septembre 2012 : 18.9 % 
Echelon 6 - Valeur du salaire mensuel net du 1er septembre 2012 si on enlève l’inflation 1497.83 € (1780.92/1.189) 
Echelon 7 - Valeur du salaire mensuel net du 1er septembre 2012 si on enlève l’inflation 1587.63 € (1887.70/1.189) 
Echelon 6 - Gain de pouvoir d’achat  net mensuel du 1

er
 septembre 2002 au 1

er
 septembre 2012 +53 € 

Echelon 7 - Gain de pouvoir d’achat  net mensuel du 1
er

 septembre 2002 au 1
er

 septembre 2012 +143 € 
Les salaires de référence de ce tableau sont ceux d’un adhérent MGEN 

 

En 10 ans, le passage du 3ème au 6ème échelon a permis un gain réel de seulement 53 € par mois,  
et de 143 € pour le passage du 3ème au 7ème échelon ! 

 

Compte tenu de l’inflation, en terme de pouvoir d’achat, le salaire actuel d’un certifié de classe normale 
à l’échelon 6, est quasiment le même que celui qu’il avait dix ans avant. Son gain net mensuel est de 
53 €. L’évolution de carrière a presque seulement servi à compenser la hausse des prix. Par ailleurs, la 
mise en place du jour de carence, aggrave la baisse de revenu. A cela il faut ajouter que le calcul de 
l’inflation, en France, n’est basé que sur le prix des biens de consommation et sous-estime le coût du 
logement (la location est comptabilisée comme représentant seulement 7% du budget des ménages). 
Les remboursements d’emprunts, liés à l’achat d’un logement,  ne sont pas pris en compte, alors que 
l’évolution du prix de l’immobilier a connu une explosion ces 10 dernières années. Par exemple, le prix 
de vente des logements anciens en région Rhône-Alpes a augmenté de 82 % de 2002 à 2012. Sur la 
même période, la progression atteint 139 % pour les appartements anciens de l’agglomération 
lyonnaise, autant dire que l’accession à la propriété est devenue difficile et que le coût du logement a 
fortement pénalisé le pouvoir d’achat des salariés ces dernières années.  
 

Concernant les enseignants, la situation est d’autant moins acceptable que le niveau de recrutement 
s’est élevé depuis 2010 (bac +5). Les propos récents de Vincent Peillon sur la question de la 
revalorisation de nos salaires sont pourtant inquiétants.  « Si vous prenez le modèle allemand, les 
professeurs sont payés 20% de plus qu’en France, mais ils ont 25 heures de cours (…) et les professeurs 
sont bivalents. Il y aura une discussion qui peut prendre un an, deux ans, trois ans (…), sur le métier 
d’enseignant. Il peut y avoir des conséquences salariales, d’un changement des obligations de service, 
mais d’abord il faut penser comment on exerce ce métier au mieux.» (La matinale, sur France Info, le 
jeudi 13 décembre). « Quand les esprits auront bougé, quand les enseignants voudront avancer, il peut y 
avoir des conséquences salariales » (Dimanche +, sur Canal +, le dimanche 16 décembre).  
 

Augmentation du temps de travail et bivalence comme unique réponses, c’est inacceptable ! 
 

DEFENDONS NOTRE POUVOIR D’ACHAT 
EN GREVE LE  31 JANVIER  

POUR EXIGER UNE REVALORISATION DE NOS SALAIRES ! 


